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Chine et Federation de Russie : projet de resolution 

Le Conseil de securite , 

Rappelant toutes ses resolutions anterieures, les declarations de sa presidence 
et les declarations a la presse sur la situation en Republique arabe syrienne, 

Reaffirmant son plein respect de la souverainete, de l’independance, de 1’unite 
et de 1’integrity territoriale de la Republique arabe syrienne conformement a la Charte 
des Nations Unies, 

Se disant a nouveau profondement afflige par la gravite persistante de la 
situation humanitaire dans le nord-ouest de la Syrie, exacerbee par les attaques 
aveugles menees contre des zones peuplees, l’utilisation d’engins explosifs 
improvises, les enlevements, les executions extrajudiciaires, les executions 
arbitrages, les disparitions forcees ainsi que les actes de violence commis contre la 
population civile, notamment des violences sexuelles et fondees sur le genre, 
l’utilisation de civils comme boucliers humains, les restrictions apportees a la liberte 
de circulation et le recrutement force, 

Exprimant sa vive preoccupation face a la domination des terroristes dans la 
zone de desescalade d’Edleb, dont ils controlent plus de 90 % du territoire, ce qui 
cause des souffrances a la population civile et entrave les activites humanitaires dans 
le nord-ouest du pays, 

Reaffirmant sa volonte sans faille de renforcer la cooperation internationale 
pour prevenir et combattre le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, et soulignant a nouveau que tous les actes de terrorisme sans 
exception sont criminels et injustifiables, quels qu’en soient les motivations, le lieu, 
le moment et les auteurs, 

Reaffirmant que les Etats Membres doivent veiller a ce que toute mesure prise 
pour lutter contre le terrorisme soit conforme a toutes les obligations que leur impose 
le droit international, en particulier le droit international des droits de 1’homme, le 
droit des refugies et le droit international humanitaire, tout en reaffirmant sa volonte 
de faire face a la menace, sous tous ses aspects, que constituent l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL, egalement connu sous le nom de Daech), Al-Qaida et le Front 
el-Nosra et les autres personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, 
ainsi que les autres groupes terroristes qu’il a designes comme tels, 

Exhortant tous les Etats a faire en sorte qu’il n’y ait aucune tolerance a Regard 
du terrorisme, quels qu’en soient les objectifs ou les motifs, et les invitant de nouveau 
a s’abstenir d’organiser, de fomenter, de faciliter, de financer, d’encourager ou de 
tolerer des activites terroristes ou d’y participer et a prendre les mesures pratiques 
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voulues pour que leurs territoires n’abritent pas cTinstallations terroristes ou de camps 
d’entrainement et ne soient pas utilises pour la preparation ou l’organisation d’actes 
terroristes visant des Etats tiers ou leurs citoyens, 

Constatant que le commerce illicite des armes legeres et de petit calibre sous 
tous ses aspects prolonge les conflits, exacerbe la violence, contribue au deplacement 
de civils, entrave le respect du droit international humanitaire, fait obstacle a la 
fourniture d’une assistance humanitaire aux victimes de conflits armes et facilite la 
criminalite et le terrorisme, 

Rappelant les obligations juridiques que font a toutes les parties le droit 
international humanitaire et le droit international des droits de l’homme, ainsi que 
toutes les resolutions qu’il a adoptees sur la question, notamment celle de cesser 
toutes les attaques dirigees contre des civils et des biens a caractere civil, ainsi que 
contre des membres du personnel medical, leurs moyens de transport et leur materiel, 
les hopitaux et autres installations medicales, 

Exprimant sa consternation face aux divergences concernant les coordonnees et 
la nature des installations qui ont ete communiquees aux parties aux fins de la 
deconfliction, 

Se felicitant du cessez-le-feu unilateral annonce par le Gouvernement syrien le 
31 aout 2019 et se declarant profondement preoccupe par les activites militaires en 
cours dans la province d’Edleb, y compris celles menees par les Etats parties, qui 
pourraient conduire a de nouvelles hostilites et a une deterioration de la situation 
humanitaire, 

Se disant de nouveau profondement trouble par le fait que l’aide humanitaire ne 
peut toujours pas etre acheminee dans la province d’Edleb, et rappelant a cet egard sa 
resolution 2449 (2018), dans laquelle il a souligne qu’il importait, dans le cadre de 
l’aide humanitaire, de defendre les principes d’humanite, d’impartiality, de neutrality 
et d’independance et rappele qu’il importait egalement que les convois humanitaires 
parviennent a leurs destinataires, et, a cet egard, se declarant preoccupe par 1’absence 
de mecanismes permettant de controler et de rendre compte de l’acheminement 
transfrontieres de l’aide humanitaire dans le nord-ouest du pays, 

Mettant Vaccent sur l’importance de la desescalade, du respect des accords de 
cessez-le-feu et de l’application pleine et entiere des resolutions 2254 (2015), 
2268 (2016) et 2401 (2018) pour avancer sur la voie d’un cessez-le-feu global 
s’etendant a toutes les regions de la Syrie, et soulignant que toutes les parties doivent 
respecter les engagements qu’elles ont pris dans le cadre des accords de cessez-le-feu 
existants et que Faeces humanitaire doit faire partie de ces efforts, conformement au 
droit international humanitaire, 

Prenant note du memorandum d’accord conclu entre la Federation de Russie et 
la Turquie le 17 septembre 2018, qui figure dans le document publie sous la cote 
S/2018/852, 

Soulignant que 1’Article 25 de la Charte des Nations Unies fait obligation aux 
Etats Membres d’accepter et d’appliquer ses decisions, 

1. Decide que, pour eviter une nouvelle deterioration de la situation 
humanitaire deja catastrophique qui regne dans la province d’Edleb, toutes les parties 
maintiennent la cessation des hostilites etablie depuis le 31 aout 2019 ; 

2. Reaffirme que la cessation des hostilites ne s’appliquera pas aux operations 
militaires dirigees contre des personnes, groupes, entreprises ou entries associes aux 
groupes terroristes qu’il a designes comme tels ; 
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3. Rappelle la decision qu’il a prise dans sa resolution 1373 (2001), a savoir 
que tous les Etats devaient s’abstenir d’apporter quelque forme d’appui que ce soit, 
actif ou passif, aux entites ou personnes impliquees dans des actes de terrorisme, 
notamment en mettant fin a l’approvisionnement en armes des terroristes, condamne 
avec la plus grande fermete tous les manquements a cette decision, et souligne qu’il 
importe que les resolutions pertinentes soient pleinement et efficacement appliquees 
et qu’il faut remedier comme il se doit aux problemes rencontres lorsqu’elles ne le 
sont pas ; 

4. Rappelle que toute personne ou tout groupe, entreprise ou entite possede 
ou controle directement ou indirectement par toute personne ou tout groupe, 
entreprise ou entite associe a Al-Qaida ou a l’EIIL, ou qui soutiendrait de toute autre 
maniere ces personnes, groupes, entreprises ou entites, dont celles et ceux inscrits sur 
la Liste relative aux sanctions contre l’EIIL (Daech) et Al-Qaida, pourra etre inscrit 
sur la Liste ; 

5. Demande a nouveau que toutes les parties s’acquittent des obligations que 
leur impose le droit international, y compris le droit international humanitaire et le 
droit des droits de l’homme, qu’elles permettent un acces humanitaire sur et sans 
entrave aux populations dans le besoin, qu’elles cessent immediatement toutes les 
attaques contre des civils, des biens a caractere civil, des membres du personnel 
medical, des agents humanitaires dont l’activite est d’ordre exclusivement medical, 
leurs moyens de transport, des hopitaux et d’autres installations medicales, qu’elles 
demilitarisent toutes les installations civiles dont les hopitaux et autres installations 
medicales conformement au droit international, et qu’elles s’interdisent d’etablir des 
positions militaires dans des zones habitees ; 

6. Prie le Secretaire general de continuer, grace a ses bons offices et a ceux 
de son Envoye special pour la Syrie, comme decrits dans la resolution 2254 (2015), 
de s’employer a trouver une solution immediate, durable et viable a la situation dans 
la province d’Edleb, et demande a tous les Etats Membres concernes, aux parties au 
conflit et a la communaute internationale d’appuyer ces efforts et d’y contribuer 
concretement ; 

7. Decide de rester activement saisi de la question. 
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